
DROIT DES SOCIÉTÉS

Société coopérative de production :  
Comment ça marche ?
Bien ancrée dans le champ de l’économie sociale et solidaire, avec les sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC), les sociétés coopératives de production renvoient l’image d’un modèle alternatif synonyme d’émancipation 
des salariés, de bien commun et de mieux-être au travail. Historiquement, c’est dans ce cadre qu’est né le statut 
coopératif au début du XIXème siècle, en contravention avec la loi le Chapelier de 1791 interdisant toute association 
entre personnes d’un même métier et toute coalition ouvrière, principalement en réaction aux dérives de  
l’entreprise capitalistique naissantes de la révolution industrielle et à la disparition des compagnonnages.

Longtemps cantonnée au 
monde agricole, mutualiste 
ou bancaire, cette forme ju-

ridique de société connaît de nos 
jours un regain d’intérêt dans des 
domaines diversifiés, allant du BTP, 
aux bureaux d’études d’ingénierie 
ou encore aux secteurs de l’infor-
matique et du high-tech. En 2021, 
selon le site www.les-scop.coop.fr, 
la France comptait 3 801 Sociétés 
coopératives de production, em-
ployant 71 084 salariés.

A l’heure actuelle, le statut juri-
dique de la société coopérative de 
production découle de la loi du 19 
juillet 1978 n°78-763 portant statut 
des sociétés coopératives ouvrières 
de production (SCOP). La spécificité 
juridique des SCOP se révèle dans 
les règles relatives à leur constitu-
tion et à leur fonctionnement. En 
effet, elles s’appuient sur un prin-
cipe de management participatif, 
fondé sur la collaboration entre 
deux catégories potentielles d’as-
sociés : les associés « salariés » et 
les associés « investisseurs » et un 
processus décisionnel s’appuyant 
sur un principe coopératif « un as-
socié = une voix ».

La volonté  du législateur étant 
d’encourager les acteurs écono-
miques à mieux répartir, au sein de 
l’entreprise, les responsabilités, le 
pouvoir politique, la propriété des 
moyens de productions et les béné-
fices, afin de faciliter la propagation 
d’idéaux de partage, d’émulation 
constructive, de rapprochement 
des hommes et des femmes avec 
leur outil de travail, et à travers 
cela favoriser les conditions d’in-
novation, de créativité, d’émanci-
pation salariale et de bien-être au 
travail.

Quelle est la différence entre  
une SARL/SA/SAS SCOP et une 
SARL/SA/SAS de droit commun ?

Le statut de SCOP qui n’est recon-
nu par le Ministère chargé du travail 
qu’à des sociétés de forme commer-
ciale SARL/SA/SAS se distingue sin-
gulièrement des autres formes juri-
diques de sociétés de droit commun, 
par le fait que la société dispose d’un 
patrimoine propre constitué de ré-
serves financières impartageables.

Ces réserves se distinguent du 
capital social et ne sont, ni incorpo-
rables dans le capital social, ni dis-
tribuables entre les associés. Cette 
particularité favorise fortement la 
pérennité financière de la société 
et l’absence de toute considération 
de profitabilité individuelle lors des 
prises de décisions stratégiques. De 
même, elle favorise en se combinant 
avec le principe « un associé = une 
voix »,  « la « déconcentration des ca-
pitaux » et la « déconcentration des 
pouvoirs » au sein de l’entreprise en 
limitant les intérêts financiers d’un 
associé à détenir un grand nombre 
de parts de la société.

Comment se constitue et  
comment fonctionne une SCOP ?

Une SCOP comprend deux types 
d’associés  : des associés salariés, 
obligatoirement, et des associés 
non-salariés, potentiellement, 
qualifiés « d’investisseurs ».

Les associés salariés
Les associés doivent compter 

dans leurs rangs au moins 2 sala-
riés en équivalent temps plein en 
SAS et en SARL et 7 salariés en SA.

Ces salariés doivent nécessaire-
ment représenter collectivement 
au moins 65 % des droits de vote 
lors des assemblées générales ou 
dans les éventuels autres organes 
de prise de décisions stratégiques.

Ces salariés doivent détenir col-
lectivement au moins 51 % du ca-
pital de la société et aucun d’entre 
eux ne peux détenir seul plus de 50 
% du capital social.

Chaque nouveau salarié peut 
prétendre à devenir associé dés 
lors qu’il justifie d’un an d’ancien-
neté en équivalent temps plein 
dans la société.

Sa qualité d’associé devient alors 
indissociable de sa qualité de sa-
larié, ainsi le salarié-associé perd 
de facto sa qualité d’associé en 
cas de rupture de son contrat de 
travail, quelle qu’en soit la cause. 
Corrélativement son renoncement 
volontaire au statut d’associé par le 
fait d’un retrait, entraîne automati-
quement la rupture de son contrat 
de travail.

Les associés non-salariés
La loi prévoit que d’autres per-

sonnes physique ou morales qui 
ne coopèrent pas avec la société 
puissent également devenir asso-
cié d’une SCOP. Pour cela, ils ne 
doivent pas détenir seul ou collec-
tivement plus de 35 % de droits de 
vote lors des assemblées géné-
rales ou dans les éventuels autres 
organes de prise de décisions stra-
tégiques et plus de 49 % du capital 
de la société. 

Il est d’ailleurs possible de leur 
attribuer des titres participatifs 

n’ouvrant droit qu’aux dividendes à 
l’exclusion de tout droit de vote.

Le capital social de la SCOP
Une des singularités du capital 

social de la SCOP est qu’il est obli-
gatoirement variable, pour lui per-
mettre d’augmenter ou de baisser 
en fonction de l’augmentation ou de 
la baisse du nombre d’associés au 
fil du temps

Le capital social peut être aug-
menté par la création de nouveaux 
titres de la société financés par 
prélèvement sur les réserves afin 
de les attribuer à de nouveaux as-
sociés.

Corrélativement, le capital social 
peut être diminué par l’annulation 
des titres de la société détenus 
par les associés qui souhaitent se 
retirer de la SCOP, les associés re-
trayant se voient alors rembourser 
la valeur nominale desdits titres de 
la société. 

La gouvernance de la SCOP
A la différence des SAS et SARL 

de droit commun, dans les SCOP 
les dirigeants (Président, Gérants, 
Directeurs Généraux, etc..) sont 
élus par les autres associés sala-
riés, et ce pour une durée de 4 ans 
maximum. Cette durée de mandat 
peut passer à 6 ans maximum dans 
les SCOP en forme de SA. Comme 
dans les sociétés commerciales 
classiques, les dirigeants peuvent 
être réélus, révoqués, tenus res-
ponsables juridiquement des 
fautes de gestion avérées.

Tout associé peut être élu diri-
geant, et ce sans que cela lui fasse 
perdre le bénéfice de son contrat 
de travail antérieur.

L’une des spécificités de la SCOP 
tient au fait que les dirigeants, sont 
assimilés salariés et cotisent donc 
à l’assurance chômage au même 
titre que n’importe quel salarié.

�Comment se répartissent  
les bénéfices d’une SCOP ?
Les bénéfices d’une SCOP, éga-

lement appelés «  produits nets 
de l’exercice », sont soumis à une 
répartition encadrée afin de parve-

nir à une répartition qui favorise la 
pérennité de la société et une re-
distribution la plus équitable pos-
sible d’une partie de la création de 
richesse entre les salariés, qu’ils 
soient associés ou non.

Cet encadrement de la réparti-
tion des bénéfices est le suivant :
• �15 % doit être affecté à la réserve 

légale, jusqu’à ce que cette ré-
serve soit égale au montant le 
plus élevé atteint par le capital 
social au cours de la vie de la so-
ciété

• �25 % minimum, doit être distribué 
et répartis entre les salariés, as-
sociés ou non, soit au prorata du 
montant de leurs rémunérations, 
soit au prorata du temps travaillé 
sur l’exercice.

• �1 % minimum, déterminé par 
les associés pour être affecté à 
la réserve statutaire dénommée 
« provision pour investissement 
(PPI) ».
Le solde du bénéfice peut en-

suite être distribué aux associés de 
la SCOP, en principe, au prorata de 
leurs droits dans le capital social.

Quels sont les principaux avan-
tages du statut SCOP ?

En premier lieu, comme dans 
toute société commerciale à res-
ponsabilité limitée, les associés ne 
sont responsables des pertes qu’à 
hauteur de leur participation dans 
le capital social, laquelle est sou-
vent faible dans les SCOP.

En second lieu, les entrées et 
sorties des associés sont facilitées 
et ne donnent pas lieux à des for-
malités juridiques lourdes. Néan-
moins la qualité d’associé étant in-
dissociable de la qualité de salarié 
dans certains cas, c’est souvent la 
perte de cette dernière qualité qui 
déclenchera la sortie du capital du 
salarié.

En troisième lieu, la SCOP pré-
sente aussi des avantages fiscaux 
indéniables, puisqu’elle bénéficie 
d’un régime d’exonération d’Impôt 
sur les bénéfices (IS) et de charges 
sociales, en plus d’être exonérée 
de Contribution Economique Ter-
ritoriale. En effet, la part du béné-

fice distribué aux salariés associés 
ou non de la société peut tenir lieu 
de réserve spéciale de participa-
tion, dans le cadre d’un accord de 
participation avec blocage pendant 
5 ans. Dès lors que ces bénéfices 
sont affectés à cette réserve, ils ne 
sont pas soumis aux charges so-
ciales, mais uniquement aux pré-
lèvements sociaux CSG - CRDS de 
17,2%. Il est également possible 
de  déduire des résultats impo-
sables de la SCOP la part du béné-
fice distribué aux salariés ou mis en 
réserve en cas d’accord dérogatoire 
de participation. Les sommes ainsi 
versées au personnel ou mises en 
réserve ont le caractère d’un sup-
plément de salaire. Une partie des 
réserves peut également être mise 
en provision pour investissement 
(PPI). Cette provision est imputable 
sur le résultat, et vient donc réduire 
le bénéfice imposable à l’IS. 

En quatrième lieu, lors de la pas-
sation d’un marché public, un droit 
de préférence est attribué, à égalité 
de prix ou à équivalence d’offres, à 
l’offre présentée par une SCOP.

Enfin, il est important de rappe-
ler qu’eu égard à son régime parti-
culier, elle offre un cadre privilégié 
pour le développement de modes 
de gestions participatifs et de pro-
jets devant être menés collective-
ment. 

Conclusion

La SCOP notamment sous forme 
de SAS semble être un vecteur per-
tinent pour décliner la gouvernance 
et le contrôle d’un fonctionnement 
opérationnel coopératif, en per-
mettant, pour la SAS, de faire du 
sur-mesure juridique et de créer le 
cas échéant des organes intermé-
diaires qui ne seraient pas obliga-
toirement collégiaux, tout en fédé-
rant les forces vives de la société. 
Pour autant, comme le souligne la 
philosophe Simone Weil, régler la 
question de la juste répartition de 
la propriété des moyens de produc-
tion et du pouvoir politique ne suffit 
sans doute pas à régler la question 
du bien-être au travail. Si les SCOP 
sont une forme d’entreprise dont 
les salariés sont également pro-
priétaires, il ne faut pas en conclure 
pour autant qu’elles offrent de facto 
à ces derniers un havre de paix plus 
propice à leur épanouissement et à 
leur émancipation par le travail.
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